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ANNEXE 6 

AUTRES DÉCISIONS ADOPTÉES PAR L’ICCAT EN 2021 
 

6.1 PROPOSITION D’AMENDEMENT DES NORMES ET PROCÉDURES POUR LA PROTECTION, L’ACCÈS ET 
LA DIFFUSION DES DONNEES COMPILÉES PAR L’ICCAT [PLE_114A/2021] 

 
Il s'agit d'un addendum à l'annexe 6 du rapport de l’ICCAT pour la période biennale 2010-2011, Partie I 
(2010) - Vol. 1, « Normes et procédures pour la protection, l'accès et la diffusion des données compilées par 
l’ICCAT ». Le présent addendum vise à clarifier les normes et procédures qui s'appliquent aux données 
collectées par les entités sous contrat dans le cadre des programmes de recherche et de collecte de données 
de l'ICCAT. Alors que l'ICCAT et le SCRS continuent à promouvoir la recherche scientifique sur les espèces 
de l'ICCAT avec la participation des CPC, des scientifiques nationaux et des centres universitaires et de 
recherche, il est important que des normes et procédures soient définies pour garantir que les données 
collectées dans le cadre de ces programmes de recherche soient correctement évaluées et utilisées 
efficacement pour les avis scientifiques.  
 

ANNEXE 6 
 

NORMES ET PROCÉDURES POUR LA PROTECTION, L’ACCÈS  
ET LA DIFFUSION DES DONNÉES COMPILÉES PAR L’ICCAT 

 
1 Principes de base concernant la diffusion des données par l’ICCAT 
 
1. Les données et les informations maintenues par la Commission ou le Secrétariat de l’ICCAT, et par les 

prestataires de services ou sous-traitants agissant en son nom, ne seront diffusées qu’en vertu des 
présentes Normes et Procédures, lesquelles reflètent la politique de confidentialité et de sécurité 
déterminée par la Commission. 

 
2. Les données ne pourront être diffusées que si la CPC (Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de 

pêche non-contractante coopérante) qui soumet les données à l’ICCAT en autorise la diffusion. 
 
3. Les personnes dûment autorisées par le Secrétaire exécutif, au sein du Secrétariat de l’ICCAT et parmi 

les prestataires de services, qui auront lu et signé le protocole de confidentialité de la Commission 
auront accès aux données nécessaires à l’exercice de leurs fonctions dans le cadre de l’ICCAT.  

 
4. Les mandataires de la Commission et de ses organes subsidiaires auront accès aux données nécessaires 

à l’exercice de leurs fonctions dans le cadre de l’ICCAT.  
 
5. Les CPC auront accès aux données aux fins de la réalisation des objectifs de la Convention, y compris 

les données:  
 

a)  couvrant les navires battant leur pavillon dans la zone de la Convention ICCAT ; 
b)  couvrant tout navire pêchant dans les eaux relevant de leur juridiction ; 
c)  couvrant les navires qui demandent de pêcher dans leurs eaux nationales, de décharger dans leurs 

ports ou de transborder des poissons dans les eaux relevant de leur juridiction ; 
d) aux fins d’activités d’application et d’exécution en haute mer, conformément à la Convention, et 

aux mesures de conservation et de gestion et à toute autre décision pertinente adoptée par la 
Commission, sous réserve des normes et procédures pour l’accès et la diffusion des données, que 
la Commission adoptera en vertu du paragraphe 24. 

e) aux fins de recherche scientifique et d’autre nature si la CPC qui a soumis les données à l’origine 
autorise la Commission à diffuser cette information. Si une CPC choisit de donner l’autorisation 
de diffuser ces données, cette CPC pourrait, à tout moment, annuler cette autorisation en 
informant le Secrétariat qu’elle a révisé sa décision précédente.  

 
6. Dans la plus grande mesure possible, la Commission et le Secrétariat de l’ICCAT, ainsi que les 

prestataires de services de l’ICCAT, devraient diffuser les données en temps opportun. 
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7. La Commission, le Secrétariat de l’ICCAT ainsi que leurs prestataires de services devront mettre en 
place des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour protéger les données qu'ils 
reçoivent contre tout traitement non autorisé ou illicite, notamment la divulgation, et contre la perte, 
la destruction ou les dommages accidentels. 

 
2 Classification des risques et définition de la confidentialité 
 
8. Les données couvertes par les présentes Normes et Procédures seront classées conformément à la 

méthodologie de classification des risques, incluse au tableau 1, qui reflète inter alia les dommages 
qui pourraient être causés au fonctionnement ou à la crédibilité de la Commission à la suite de la 
modification ou de la divulgation non-autorisée d’informations.  

 
9. Les données couvertes par les présentes Normes et Procédures ont été considérées comme relevant 

du domaine public ou du domaine privé conformément à la définition de confidentialité incluse au 
tableau 1. 

 
9(bis) Clarification des données des Programmes de recherche et de collecte des données de l’ICCAT. 
 

Données de marquage conventionnel associées : exemples ; les données de perte des marques et les 
données de faux marquage sont classées sans risque et font donc partie de la catégorie des données du 
domaine public. Les données de marquage conventionnel associées comprennent les espèces, les dates 
du faux marquage et de la récupération et les positions, le type d'engin, le pavillon et l'information sur 
les poissons lorsque celle-ci est disponible. Les données de marquage conventionnel associées dans ce 
contexte n’incluent pas l’information identifiant le navire de pêche qui a signalé la marque, par 
exemple, ce qui modifierait autrement sa classification de sécurité. 
 
Les données biologiques provenant des programmes de recherche et de collecte de données de l’ICCAT 
sont classées comme présentant un risque moyen et font donc partie de la catégorie des données du 
domaine privé. Cela devrait inclure les échantillons biologiques et les résultats initiaux des analyses de 
ces échantillons ; pour la détermination de l'âge, la génétique, la maturité et les études sur la 
reproduction, les échantillons d'identification des stocks tels que les micro-éléments, les parasites, le 
contenu stomacal, le muscle ou tout autre tissu biologique utilisé pour les analyses scientifiques.  
 
Les indices indépendants des pêcheries, y compris les prospections aériennes, l'échantillonnage 
larvaire, les données de sonar acoustique, l'enregistrement vidéo et l'échantillonnage provenant de 
programmes d'observateurs scientifiques, sont classés comme présentant un risque moyen et font donc 
partie de la catégorie des données du domaine privé.  
 
Tous les autres types de données suivent les définitions et les règles de classification décrites dans les 
tableaux 1 et 2. 

 
 
3. Diffusion des données du domaine public 
 
10. Les données du domaine public ne devront pas révéler les activités individuelles de tout navire, 

entreprise ou personne ni contenir d’informations privées. Les données de prise et d’effort du domaine 
public devront être regroupées par pavillon, engin, mois et grille de 1ºx1º (pour les pêcheries de 
surface) ou grilles de 5x5º (pour les pêcheries palangrières). 

 
11. Les estimations annuelles de capture et les données regroupées de prise et d’effort qui peuvent être 

utilisées pour identifier les activités de tout navire, de toute entreprise ou de toute personne ne 
relèvent pas du domaine public.  

 
12. À l’exception des données visées aux paragraphes 10 et 11, les types de données figurant à 

l’Appendice 1 de l’ANNEXE 6 sont considérés comme des données relevant du domaine public.  
 
13. Les données du domaine public seront mises à la disposition de toute personne aux fins de (a) 

téléchargement à partir du site Web de la Commission et/ou (b) diffusion par la Commission sur 
demande.   
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14. Le site Web devrait inclure une mention décrivant les conditions associées à la visualisation ou au 
téléchargement des données du domaine public (stipulant, par exemple, que la source des données 
doit être reconnue), et devrait faire en sorte que la personne qui sollicite les données doive « Accepter » 
ces conditions avant de pouvoir procéder à la visualisation ou au téléchargement.  

 
14(bis) Les données du domaine public collectées par les entités sous contrat dans le cadre des programmes 

de recherche et de collecte de données de l'ICCAT (par exemple, le marquage conventionnel) devront 
faire l'objet d'un contrôle de qualité et être téléchargées tous les ans sur le site Web de l'ICCAT par le 
Secrétariat. L'accès immédiat aux données les plus récentes ayant fait l’objet d’un contrôle de qualité 
sera accordé aux groupes de travail respectifs du SCRS et aux participants aux ateliers organisés par le 
programme de recherche en question (par exemple, les ateliers de renforcement des capacités). Tout 
autre utilisateur souhaitant accéder à ces données doit suivre la procédure décrite à la section 17bis(c) 
ci-dessous.  

 
4. Diffusion des données du domaine privé  
 
4.1 Définition des données du domaine privé  
 
15. Sous réserve des décisions de la Commission, tous les types de données non décrits au paragraphe 12 

seront considérés comme des données relevant du domaine privé.  
 
16. L’Appendice 2 de l’ANNEXE 6 inclut une liste d’exemples des données du domaine privé.  
 
4.2 Normes générales pour l’accès et la diffusion des données du domaine privé  
 
17. L’accès et la diffusion des données du domaine privé devront être autorisés en vertu des présentes 

Normes et Procédures ainsi que des politiques de confidentialité et de sécurité établies dans le cadre 
de la Politique de sécurité de l’information de la Commission. 

 

18. Le Secrétariat de l’ICCAT devra consigner et communiquer à la Commission tous les accès et diffusions 
de données du domaine privé, y compris le nom et l’affiliation de la personne, le type de données ayant 
été consultées ou diffusées, la raison pour laquelle les données ont été sollicitées, la date à laquelle les 
données ont été sollicitées, la date à laquelle les données ont été diffusées et les autorisations qui ont 
éventuellement été requises. 

 
18(bis) Dans le cas de données rassemblées dans le cadre de Programmes de recherche et de collecte de 

données : 
 

a) Les données seront accessibles, une fois vérifiées par le personnel de l'ICCAT pour le contrôle de 
la qualité, à l'organe subsidiaire du SCRS concerné (par exemple le groupe d'espèces) et aux 
équipes de recherche directement impliquées dans la création de données, autorisant leur 
utilisation à des fins scientifiques comme stipulé dans les termes du contrat concernant la collecte 
de ces données.  

 
b) Les métadonnées relatives à ces données devraient être périodiquement mises à jour sur le site 

Web de l'ICCAT.  
 

c) Les demandes de données peuvent être présentées par toute personne ou institution au moyen 
du formulaire figurant dans cet addendum. Chaque demande sera examinée par un comité 
d'évaluation (composé du Président et du Vice-président du SCRS, du Rapporteur du groupe 
d'espèces concerné et du Coordinateur du programme s'il est encore en poste) afin de garantir le 
respect de la politique de publication de l'ICCAT et son alignement sur les priorités respectives 
du programme de recherche. Le Comité d'évaluation consultera le(s) fournisseur(s) de données 
pour décider d'autoriser ou non la demande de données. Si le(s) fournisseur(s) de données 
confirme(nt) qu'il n'y a pas de conflit d'intérêts, les données seront communiquées après la 
signature de l'accord de confidentialité (pièce jointe 2 de l'appendice 3 de l'ANNEXE 6). Si le(s) 
fournisseur(s) de données souhaite(nt) un usage préférentiel des données, cette demande sera 
examinée et pourrait être acceptée jusqu'à une période de deux ans, ou pour la période de temps 
spécifiquement convenue dans le contrat. Le Secrétariat sera chargé de coordonner et de faciliter 
ce processus. Le Comité d'évaluation s'efforcera de rendre sa décision dans les 30 jours suivant 
la demande. Le Secrétariat fournira à la réunion plénière du SCRS une liste des demandes de 
données et des décisions dans le rapport annuel d'activités. 

 



RAPPORT ICCAT 2020-2021 (II) 

4 

4.3 Accès aux données du domaine privé par le personnel du Secrétariat, les prestataires de services 
de l’ICCAT et les Mandataires de la Commission et de ses organes subsidiaires 

 
19. Les personnes dûment autorisées par le Secrétaire exécutif, au sein du Secrétariat de l’ICCAT ou parmi 

les prestataires de services de l’ICCAT, y compris les experts scientifiques du SCRS, auront accès aux 
données nécessaires à l’exercice de leurs fonctions dans le cadre de l’ICCAT. Les Mandataires de la 
Commission et de ses organes subsidiaires auront accès aux données nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions dans le cadre de l’ICCAT. Toutes ces personnes devront signer un accord de confidentialité 
avec le Secrétaire exécutif et respecteront les normes de sécurité des données de la Commission en ce 
qui concerne les informations consultées. Le Secrétaire exécutif maintiendra un Registre de toutes ces 
personnes (y compris la raison pour laquelle elles ont sollicité l’accès aux données) et mettra ce 
Registre à la disposition de toute CPC, sur demande formulée par écrit.  

 
4.4 Accès aux données du domaine privé par les CPC  
 
20. Les CPC auront accès aux données du domaine privé aux fins de la réalisation des objectifs de la 

Convention, y compris aux données :  
 

a) couvrant les navires battant leur pavillon dans la zone de la Convention ICCAT ; 
b) couvrant tout navire pêchant dans les eaux relevant de leur juridiction ; 
c)  couvrant les navires qui demandent de pêcher dans leurs eaux nationales, de décharger dans leurs 

ports ou de transborder des poissons dans les eaux relevant de leur juridiction ; 
d) aux fins de recherche scientifique et d’autre nature, si la CPC qui a soumis les données à l’origine 

autorise la Commission à diffuser cette information. Si une CPC choisit de donner l’autorisation 
de diffuser ces données, la CPC pourrait, à tout moment, annuler cette autorisation en informant 
le Secrétariat qu’elle a révisé sa décision précédente.  

 
21. Les CPC notifieront au Secrétariat un petit nombre de représentants (de préférence 2 personnes 

uniquement) autorisés à recevoir les données du domaine privé. Ces notifications incluront le nom, 
l’affiliation et les coordonnées (par exemple, téléphone, facsimile, adresse e-mail). Le Secrétariat de 
l’ICCAT maintiendra une liste des représentants autorisés. Les CPC et le Secrétariat veilleront à ce que 
la liste des représentants des CPC soit actualisée et accessible.  

 
22. Le(s) représentant(s) autorisé(s) des CPC seront chargés de veiller à la confidentialité et à la sécurité 

des données du domaine privé, conformément à la classification des risques, et d’une manière 
conforme aux normes de sécurité établies par la Commission pour le Secrétariat de l’ICCAT.  

 
23. Le Secrétariat mettra à la disposition des représentants autorisés des CPC les données du domaine 

privé décrites au paragraphe 20 aux fins de diffusion par la Commission sur demande et, le cas échéant, 
de téléchargement à partir du site Web de la Commission, conformément à la Politique de sécurité de 
l’information de la Commission.  

 
24. Aux fins d’activités d’application et d’exécution en haute mer, la diffusion des données du domaine 

privé sera assujettie à des normes et des procédures distinctes pour l’accès et la diffusion de ces 
données, lesquelles seront adoptées par la Commission à cette fin.  

 
25. La diffusion des données de VMS à des fins scientifiques sera assujettie aux normes et procédures 

distinctes visées au paragraphe 24 ci-dessus.  
 
26. L’accès aux données du domaine privé par les CPC sera géré par le Secrétaire exécutif sur la base des 

présentes Normes et Procédures et du Cadre figurant à l’appendice 3 de l’ANNEXE 6.   
 
27. Le Secrétaire exécutif appliquera le Cadre et autorisera l’accès et la diffusion des données du domaine 

privé.  
 
28. Sauf décision contraire prise par le Membre ou la CPC responsable des Affaires étrangères, les 

Territoires participants jouiront des mêmes droits d’accès aux données que les CPC.  
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29. Toute CPC qui ne se sera pas acquittée de ses obligations en matière de soumission de données à la 
Commission pendant deux années consécutives ne sera pas habilitée à accéder aux données du 
domaine privé tant que ces questions n’auront pas été rectifiées. Toute CPC dont le représentant, 
autorisé en vertu des paragraphes 21 et 22 ci-dessus, n’a pas respecté les normes stipulées dans les 
présentes Normes et Procédures ne sera pas habilitée à accéder aux données du domaine privé tant 
que les actions appropriées n’auront pas été entreprises.  

 
4.5 Échange des données avec d’autres Organisations Régionales de Gestion des Pêches  
 
30. Si la Commission conclut des accords aux fins de l’échange de données avec d’autres Organisations 

Régionales de Gestion des Pêches (ORGP) ou d’autres organisations, les autres ORGP seront tenues, en 
vertu desdits accords, de transmettre, réciproquement, des données équivalentes et de conserver les 
données qui leur auront été soumises d’une manière conforme aux normes de sécurité établies par la 
Commission. Les données qui pourraient être échangées sont spécifiées à l’appendice 4 de 
l’ANNEXE 6. A chaque réunion annuelle, le Secrétaire exécutif soumettra des copies des accords 
d’échange de données existant avec d’autres ORGP ainsi qu’un résumé des échanges de données 
survenus au cours des 12 derniers mois dans le cadre desdits accords.  

 
4.6  Diffusion des données du domaine privé dans d’autres circonstances  
 
31. Le Secrétariat mettra les données du domaine privé à la disposition de toute personne si la CPC qui a 

transmis les données à l’origine autorise la Commission à diffuser cette information. Si une CPC choisit 
de donner l’autorisation de diffuser ces données, la CPC pourrait, à tout moment, annuler cette 
autorisation en informant le Secrétariat qu’elle a révisé sa décision précédente. Sauf indication 
contraire de la part de la personne soumettant les données : 

 
Y compris les universités, les chercheurs, les ONG, les médias, les consultants, l’industrie, les 
fédérations, etc.  

 
a)  Les personnes qui sollicitent des données du domaine privé devront compléter et signer le 

Formulaire de demande de données et signer l’Accord de confidentialité et soumettre ces deux 
documents à la Commission avant d’obtenir l’autorisation d’accéder auxdites données.  

 
b ) Le Formulaire de demande de données et l’Accord de confidentialité devront ensuite être 

renvoyés à la CPC qui a transmis à l’origine les données sollicitées et il lui sera demandé 
d’autoriser la Commission à diffuser cette information.  

 
c) Ces personnes devront également accepter de maintenir les données sollicitées d’une manière 

conforme aux normes de sécurité établies par la Commission pour le Secrétariat de l’ICCAT. 
 
32. Les CPC qui ont remis à la Commission des données relevant du domaine privé devront notifier au 

Secrétariat leurs représentants habilités à autoriser la diffusion des données du domaine privé par la 
Commission. La décision d’autoriser la diffusion de ces données devra être prise en temps opportun.  

 
4.7  Force majeure  
 
33. Le Secrétaire exécutif pourrait autoriser la diffusion de données du domaine privé afin de porter 

secours à des agences en cas de force majeure, lorsque la sécurité de la vie en mer est menacée. 
 
4.8 Limitation du stockage 

 
34.  Les données du domaine non public ne devront pas être conservées plus longtemps qu'il n'est 

nécessaire pour la finalité pour laquelle les données ont été initialement collectées/transférées par les 
CPC.  
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5 Examen périodique  
 
35. La Commission, ou ses organes subsidiaires, examineront périodiquement les présentes Normes et 

Procédures, ainsi que les documents subsidiaires et les normes et procédures visées aux 
paragraphes 24 et 25 ci-dessus et procèderont à des amendements si nécessaire.  

 
 
6 Disposition finale  
 
36. Les présentes Normes et Procédures n’empêchent pas toute CPC d’autoriser la diffusion de toute 

donnée qu’elle a soumise à l’ICCAT.  
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Tableau 1. Types d’informations et classification de confidentialité. Certains types d’informations, telles 
que les données de la tâche 1 et de la tâche 2, sont déjà assujettis à des obligations en matière de déclaration 
et sont publiquement disponibles sur le site web de l’ICCAT et dans le Bulletin statistique de l’ICCAT. 
 

Type d’informations Classification des 
risques 

Données de prise et effort au niveau opérationnel (par ex. CPUE par opération)  Elevé 

Estimations de captures annuelles, stratifiées par engin/pavillon et espèce pour 
les zones statistiques ICCAT (Tâche I) 

Déclaration 
obligatoire déjà 

mise en place 

Données regroupées de prise et effort, stratifiées par engin/année/mois, 5x5 
(palangre) ou 1x1 (surface), et pavillon (prise et effort de Tâche II) 

Déclaration 
obligatoire déjà 

mise en place 

Registres des navires procédant à des déchargements et livres de bord  Moyen 

Cargaisons des transbordements par espèce  Moyen 

Données biologiques (après la période visée à l’article 17bis c) Déclaration 
obligatoire déjà 

mise en place 

Données de marquage conventionnel Pas de risque 

Données détaillées de marquage électronique Moyen 

Registre ICCAT des navires de pêche (navires autorisés à pêcher; navires 
autorisés à transporter ; navires de support; navires de charge)  

Déclaration 
obligatoire déjà 

mise en place 

Attributs des navires et engins provenant d’autres sources  Pas de risque 

Données océanographiques et météorologiques Pas de risque 

Déplacements des navires de pêche à une résolution fine / position, direction et 
vitesse des navires par VMS  

Elevé 

Rapports d’inspection et d’arraisonnement  Elevé 

Observateurs accrédités Moyen 

Inspecteurs accrédités  Elevé 

Programme de documentation des captures Moyen 

Rapports d’inspection de l’Etat du port  Moyen 

Infractions et violations, détaillées Elevé 

Nombre annuel de navires actifs, par type d’engin et pavillon Déclaration 
obligatoire déjà 

mise en place 

Données économiques [non assigné] 

[Données sociales] [non assigné] 

Renseignements obtenus du partage d’informations sur les pêcheries Elevé 

Rapports hebdomadaires de capture Elevé 

Déclarations de mise en cages Moyen 
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Tableau 2. Annotations sur les types d’informations mentionnées au tableau 1.  

Type d’informations Annotations 
Données de prise et 
effort au niveau 
opérationnel 

Collectées sur les livres de bord des navires de pêche et par les 
observateurs.  

Données 
d’observateur liées à 
l’application  

Exclut les données de prise et d’effort au niveau opérationnel, les données 
biologiques et les attributs des engins et des navires.  

Données biologiques  Les données biologiques incluent les données de taille, les données sur le 
genre et la maturité, les données génétiques, les données sur les pièces 
dures, telles que les données sur les otolithes, les contenus stomacaux et 
les isotopes N15/C14 collectées par les observateurs, les échantillonneurs 
au port et d’autres sources. Les « données biologiques » dans ce contexte 
n’incluent pas l’information identifiant le navire de pêche, par exemple, ce 
qui modifierait autrement sa classification de sécurité. 

Données de 
marquage 
conventionnel 

Les données de marquage conventionnel incluent les espèces, les positions 
de marquage et de recapture, les tailles et les dates. Les « données de 
marquage » dans ce contexte n’incluent pas l’information identifiant le 
navire de pêche ayant récupéré le thonidé porteur de marque, par 
exemple, ce qui modifierait autrement sa classification de sécurité. 

Données de 
marquage 
électronique 

Les données détaillées de marquage électronique incluent les registres 
détaillés provenant de marques archives ou pop-up, tels que la date, 
l’heure, la profondeur, la température, l’intensité lumineuse etc. 

Registre ICCAT des 
navires  

Il couvre les navires autorisés à pêcher dans la zone de la Convention 
ICCAT. Il couvre également les registres de navires de transport et d’autres 
types de navires. 

Attributs des navires 
et engins provenant 
d’autres sources 

Ils incluent les données collectées par les observateurs et les inspecteurs 
au port. Ils couvrent tous les navires (c’est-à-dire les navires limités à la 
juridiction nationale – les flottilles nationales). Ils incluent l’équipement 
électronique.  

Données 
océanographiques et 
météorologiques 

Les « Données océanographiques et météorologiques » dans ce contexte 
n’incluent pas l’information identifiant le navire de pêche ayant collecté 
l’information, par exemple, ce qui modifierait autrement sa classification 
de sécurité. 

Observateurs 
accrédités 

Si identifiés à titre individuel, la classification des risques sera alors 
assignée comme ÉLEVÉE. 

Inspecteurs 
accrédités  

Si identifiés à titre individuel, la classification des risques sera alors 
assignée comme ÉLEVÉE. 

Infractions et 
violations, détaillées 

Pourraient couvrir des violations et infractions individuelles en instance 
d’investigation et/ou de poursuites. Information résumée incluse dans le 
Rapport semestriel ICCAT des CPC. Incluent des informations 
d’application collectées par les observateurs.  

Données 
économiques 

Informations insuffisantes actuellement pour déterminer une 
classification des risques. 
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Appendice 1 de l’ANNEXE 6 
 

Données du domaine public  
 
Les types de données ci-après sont considérés comme relevant du domaine public:  
 

1)  Estimations annuelles des captures (Tâche 1), stratifiées par engin, pavillon et espèce pour les 
zones statistiques ICCAT;  

2)  Nombres annuels de navires actifs dans la zone de la Convention ICCAT, stratifiés par type d’engin 
et pavillon;  

3) Données regroupées de prise et d’effort (Tâche 2) par type d’engin, pavillon, année/mois et pour 
la palangre : 5° latitude et 5° longitude, et pour les engins de surface : 1° latitude et 1° longitude – 
et composées des observations d’un minimum de trois navires;  

4) Données biologiques (après la période visée à l’article 17bis c);  
5) Données de marquage conventionnel;  
6) Registres ICCAT des navires de pêche;  
7) Information relative aux attributs des navires et engins ;  
8) Tout registre de navires établi aux fins du VMS de la Commission;  
9) Données océanographiques et météorologiques;  
10) [Données sociales]. 

 
 

Appendice 2 de l’ANNEXE 6 
 

Exemples de données du domaine privé 
 

La liste suivante fournit des exemples de types de données considérés comme relevant du domaine privé : 
 

1)  Données de prise et d’effort au niveau opérationnel (informations détaillées par opération). 
2) Registres des déchargements des navires. 
3) Cargaisons ayant fait l’objet d’un transbordement par espèce. 
4) Données décrivant (à résolution fine) les déplacements des navires, y compris les données de VMS 

requises par la Commission presque en temps réel (position, direction et vitesse du navire) 
5) Rapports d’arraisonnement et d’inspection. 
6) Inspecteurs accrédités. 
7) Données brutes issues de tout programme de documentation des captures ou de tout programme 

de documentation du commerce. 
8) Rapports d’inspection de l’Etat du port. 
9) Violations et infractions, état détaillé. 
10) Données économiques. 
11) Renseignements obtenus du partage d’information sur les pêcheries. 
12)  Données détaillées de marquage électronique. 
13) Données divulguant les activités individuelles de tout navire, toute société ou personne, y compris 

les déclarations de mise en cages et les rapports hebdomadaires de capture. 
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Appendice 3 de l’ANNEXE 6 
 

Cadre pour l’accès aux données du domaine privé 
 
1.  Conformément à la politique de protection, sécurité et confidentialité des données établie par la 

Politique de sécurité de l’information (ISP) de la Commission, une Partie contractante ou une Partie, 
Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante (CPC) devra avoir accès à des types de données 
du domaine privé qui décrivent les activités de tout navire : 

 
a) navire battant son pavillon dans la zone de la Convention de l’ICCAT ; ou 
b) navire pêchant dans les eaux sous sa juridiction nationale ; ou 
c)  navire demandant de pêcher dans ses eaux nationales, déchargeant dans ses ports ou 

transbordant du poisson dans les eaux relevant de sa juridiction nationale ; 
d) aux fins de recherche scientifique ou d’autre nature, si la CPC qui a soumis les données à l’origine 

autorise la Commission à diffuser cette information. Si une CPC choisit de donner l’autorisation 
de diffuser ces données, cette CPC pourrait à tout moment annuler cette autorisation en informant 
le Secrétariat qu’elle a révisé sa décision précédente. 

 
2. Aux fins des activités d’application et d’exécution en haute mer, l’accès et la diffusion des données du 

domaine privé sont soumis à des Normes et Procédures distinctes, que la Commission adoptera à ces 
fins. Les données du VMS seront diffusées à des fins scientifiques, conformément aux mêmes Normes 
et Procédures distinctes. 

 
3. En ce qui concerne le paragraphe 1 : 
 

a) Les CPC devront adresser par écrit au Secrétaire exécutif une demande d’accès à ces données, en 
précisant l’objectif de la Convention au moyen d’une référence à/aux l’/article(s) pertinent(s). Ce 
faisant, les CPC devront utiliser le Formulaire de demande de données de la Commission (Pièce 
jointe 1 de l’Appendice 3 de l’ANNEXE 6). 

b) La CPC devra s’engager à n’utiliser ces données qu’aux fins décrites dans la demande formulée 
par écrit. La CPC devra également remplir et signer l’Accord de confidentialité de la Commission 
(Pièce jointe 2 de l’Appendice 3 de l’ANNEXE 6) 

c) Le Secrétaire exécutif ne devra pas autoriser la diffusion de plus de données qu’il n’est nécessaire 
pour parvenir aux objectifs décrits dans la demande formulée par écrit. 

 
4. Le Secrétaire exécutif devra interdire l’accès aux données du domaine privé à toute CPC ayant manqué 

à ses obligations en matière de soumission des données à la Commission au cours de deux années 
consécutives, jusqu’à ce que ces questions soient rectifiées. Le Secrétaire exécutif devra également 
interdire l’accès à ces données à toute CPC dont le représentant autorisé n’aura pas respecté les 
Normes et les Procédures visant à la protection, l’accès et la diffusion des données compilées par la 
Commission, tant que la CPC n’aura pas notifié au Secrétaire exécutif la prise de mesures appropriées. 

 
5. Le Secrétaire exécutif pourrait assortir de conditions appropriées l’accès à ces données (en exigeant 

par exemple que les données soient supprimées dès qu’aura été atteint l’objectif pour lequel elles 
avaient été diffusées, ou à une date prédéterminée, ou en demandant qu’un registre des personnes qui 
ont accès aux données soit maintenu et fourni sur demande à la Commission, etc.). 

 
6. Une autorisation permanente pourrait être sollicitée, de telle façon que les CPC puissent jouir d’un 

accès multiple aux données requises pour la même raison que celle décrite dans la demande d’origine 
formulée par écrit. 

 
7. Si les décisions du Secrétaire exécutif en ce qui concerne l’accès aux données du domaine privé 

suscitent un mécontentement chez les CPC, le Président de la Commission tranchera la question. 
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Pièce jointe 1 de l’Appendice 3 de l’ANNEXE 6 
 

Formulaire de demande de données 
 
Au Secrétaire exécutif de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de 
l’Atlantique (ICCAT) 
 
Je souhaite soumettre la demande suivante pour recevoir et analyser les données recueillies dans le cadre 
des programmes de recherche et de collecte de données de l'ICCAT. J'ai pris connaissance de la politique 
susmentionnée en matière de données, notant en particulier les questions relatives à la confidentialité et à 
l'utilisation des données spécifiées à l'Annexe 6 du rapport de l'ICCAT pour la période biennale 2010-2011, 
Partie I (2010) - Volume 1, "Normes et procédures pour la protection, l'accès et la diffusion des données 
compilées par l'ICCAT", et reconnaissant dûment toute publication découlant de leur utilisation, et 
acceptant toutes les conditions énumérées. 
 

Nom de la (des) personne(s) ou institution(s) demandant les données et coordonnées  

Objectif/Aperçu du projet 
Si des données du domaine privé sont sollicitées, l’utilisation de ces données ne devra être autorisée qu’aux fins 
décrites ci-dessous.  
 
 
 
 
 
 
Demandes de données 
Le cas échéant, la spécification des données demandées devrait porter sur le type de données et tout paramètre 
concernant le type de données, qui peut inclure, entre autres, les types d’engins, les périodes temporelles, les zones 
géographiques et les pays de pêche couverts, ainsi que sur le niveau de stratification de chaque paramètre. 
 
 
 
Nom(s), fonction(s) et affiliation(s) de la (des) personne(s) demandant l'accès aux données ; seules les 
personnes mentionnées seront autorisées à utiliser les données du domaine privé.  
Note: le Secrétariat s'attend à être informé de tout changement apporté à la liste des utilisateurs de données. 
 
 
 
 
Intentions concernant la publication des résultats des travaux proposés 
 
 
 

 
Signature et date :        
 
Nom :  
Poste :  
Organisation:  
 
Approuvé / Non approuvé     Signature et date : 
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Pièce jointe 2 de l’Appendice 3 de l’ANNEXE 6 
 

Accord de confidentialité 
 

Accord de confidentialité pour la diffusion des données du domaine privé par la Commission Internationale 
pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (ICCAT). 
 
Nom(s) du demandeur et coordonnées complètes et signatures 
 
Nom complet de l’institution, adresse et coordonnées 
 
Signature et date. 
 
J’accepte/nous acceptons ce qui suit : 
 

− De respecter les conditions auxquelles le Secrétaire exécutif a assujetti l’utilisation des données ; 
 

− Que les données ne seront employées qu’aux fins pour lesquelles elles ont été sollicitées, que seules 
les personnes énumérées au point 3 du Formulaire de demande de données n’y auront accès, et 
qu’elles seront détruites après avoir été utilisées aux fins pour lesquelles elles avaient été 
sollicitées ; 

 
− De ne pas réaliser de copies non-autorisées des données sollicitées. Si le demandeur effectue une 

copie de la totalité ou d’une partie des données sollicitées, toutes les copies ou une partie de celles-
ci seront enregistrées auprès du Secrétaire exécutif et seront détruites dès qu’aura été atteint 
l’objectif pour lequel les données avaient été sollicitées ; 

 
− De respecter les normes de sécurité des données de la Commission, telles que décrites dans la 

Politique de sécurité de l'information de la Commission, ainsi que dans les Normes et les 
Procédures aux fins de la protection, de l’accès et de la diffusion des données compilées par la 
Commission ; 

 
− Qu'avant la publication de tout rapport d’analyse pour lequel les données sollicitées seront 

utilisées, le rapport devra être soumis au Secrétaire exécutif de l’ICCAT, qui devra l’autoriser, et 
s’assurer qu'aucune donnée du domaine privé ne sera publiée ; 

 
− Que des copies de tous les rapports publiés sur les résultats des travaux entrepris à l’aide des 

données diffusées soient fournies au Secrétariat de l’ICCAT et aux organes subsidiaires compétents 
de l’ICCAT ; 

 
− Le(s) demandeur(s) ne révèlera/ont pas, ne divulguera/ont pas, ni ne transférera/ont, directement 

ou indirectement, les informations confidentielles à des tiers sans le consentement écrit du 
Secrétaire exécutif ; 

 
− Le(s) demandeur(s) devra/ont promptement notifier par écrit au Secrétaire exécutif toute 

divulgation non-autorisée, négligente ou commise par inadvertance d’informations confidentielles 
de l’ICCAT ; 

 
− Le(s) demandeur(s) assume(nt) l'entière responsabilité, le cas échéant, en cas de non-respect de 

cet Accord de confidentialité, une fois que les données sollicitées auront été transmises au(x) 
demandeur(s) ; 

 

− En vertu du paragraphe 29 des Normes et des Procédures aux fins de la protection, de l’accès et de 
la diffusion des données compilées par la Commission, les CPC ne seront pas autorisées à consulter 
des données du domaine privé tant que des actions appropriées n’auront été prises pour expliquer 
toute divulgation en violation de l’Accord réalisée par le demandeur, ou, entre autres, ses affiliés, 
employés, représentants, comptables, consultants, entrepreneurs, ou autres conseillers ou agents ; 
et 

 
− Qu’il soit mis fin au présent Accord en avisant par écrit l’autre partie.   
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Appendice 4 de l’ANNEXE 6 
 

Données pouvant être diffusées à d’autres organisations 
 régionales de gestion des pêcheries 

 
 
Données au niveau opérationnel 
 
1. Les données des pêcheries thonières au niveau opérationnel pourront être diffusées à d’autres 

organisations régionales de gestion des pêcheries (ORGP), sous réserve des termes de l’accord énoncés 
au paragraphe 30 de ces Normes et Procédures. Ces données comprennent les données de prise et 
d’effort (y compris les prises accessoires de mammifères, de tortues, de requins et d'istiophoridés), des 
observateurs, des déchargements, des transbordements et d’inspection au port. 

 
 
Données regroupées 
 
2. Les données de prise et d’effort regroupées pourraient être diffusées à d’autres ORGP. Celles-ci 

comprennent : 
 

− Les données pour l’engin de palangre regroupées par État de pavillon, par 5º de latitude et 5º de 
longitude, par mois. 

− Les données pour l’engin de surface (senne comprise) regroupées par État de pavillon, par 1º de 
latitude et par 1º de longitude, par mois. 

− Les données d’observateurs regroupées (composées d’observations de trois navires au minimum). 
 
 
Autres données 
 
3. Les données de suivi, de contrôle, de surveillance, d’inspection et d’exécution pourraient être diffusées 

à d’autres ORGP. Ces données comprennent : 
 

− Les noms et autres marquages des « navires d’intérêt » à chaque organisation ; 
− Rapports de vérification des transbordements pour les navires transbordant dans la zone de la 

Convention d'une ORGP mais qui ont pêché dans la zone de la Convention d’une autre ORGP. 
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